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L’accident de Tchernobyl (1986), qui boule-
verse la perception mondiale du nucléaire 
et met la sûreté au cœur des débats, marque 
de tout son poids la décennie 1985-1994. 
L’archive de la RGN sur « Les retombées 
de Tchernobyl et l’action du SCPRI » rap-
pelle quelle fut la réponse française à la 
catastrophe, marquée par une polémique 
mémorable autour du « nuage radioactif ».

Alors que plusieurs pays, comme l’Ita-
lie, tournent le dos au nucléaire, la France 
choisit de maintenir son cap. Le démar-
rage de Superphénix (1987), réacteur à 
neutrons rapides, incarne cette ambition, 
malgré les défis techniques rencontrés. La 
présentation du projet N4 (décrit en 1988) 
et l’émergence de l’EPR (dont on trouve 
la première description dans la RGN en 
1994), fruit d’une collaboration franco- 
allemande, montrent surtout une volonté 

intacte d’innovation et d’exportation tech-
nologiques. Parallèlement, des initiatives 
comme SEPIA (présentée en 1989), un sys-
tème d’intelligence artificielle pour la for-
mation des opérateurs EDF, ou la création 
de Women In Nuclear (1993), sont autant 
d’initiatives montrant que la filière nu-
cléaire française réfléchit au-delà de la 
seule production, des réflexions dont la 
RGN rend compte et met en perspective. 
Bien que, à l’échelle mondiale, la décen-
nie se caractérise par un ralentissement 
des nouveaux projets nucléaires, la France 
poursuit son programme nucléaire mal-
gré les nombreuses alternances politiques 
quand bien même François Mitterrand, 
président de la République durant deux 
septennats, n’en était pas un supporter 
inconditionnel. 

La RGN, chroniqueuse  
d’un nucléaire  

résilient et innovant  
après Tchernobyl

1985-1994



Par la rédaction RGN
En 1985, lorsque paraît cet article de la RGN, 
certaines usines et certains réacteurs de 
recherche du CEA ont déjà été arrêtés ou 
sont en cours de déclassement. Ses auteurs 
font ainsi un premier bilan sur la prépara-
tion et la mise en œuvre du déclassement 
d’installations nucléaires en France. Si ces 
opérations en environnement hostile ont 
indéniablement contribué à fournir une 
évaluation précieuse des capacités d’inter-
vention, l’absence de règles générales appli-
cables à chaque type d’installation arrêtée 
demeure une question préoccupante.
Conjuguant expertise et recherche, l’Ins-
titut de protection et de sûreté nucléaire 

Vers une nouvelle  
stratégie de déclassement  
des installations nucléaires

« L’expérience  
française en matière  
de déclassement »,  
A. Crégut et R. Lurie,  
RGN no 2, 1985.
←

La RGN a 50 ans !

 1985
EXTRAIT DU TOME NO 2, 1985

(IPSN) du CEA veut anticiper sur les be-
soins futurs. Pour coordonner la politique 
de déclassement, il propose un programme 
de R&D structuré avec des activités en in-
terface telles que la gestion des déchets, 
l’évaluation de risques radioactifs poten-
tiels, la réalisation d’études de finance-
ments adaptés... L’institut souligne aussi 
le rôle clé de l’ingénierie pour développer 

de nouvelles technologies propres au dé-
mantèlement et des engins télé manipu-
lables comme le « Piade », un robot mis en 
service trois ans plus tôt sur l’installation 
Elan II B à la Hague en 1982. 

L’absence de règles  
générales applicables  
à chaque type d’installa-
tion arrêtée demeure une 
question préoccupante

L'expérience française
en matière de déclassement

Par A. CREGUT,
Chef de l'unité centrale de déclassement des installations nucléaires - IPSN - CEA,
et R. LURIE,
Adjoint au Chef de l'unité centrale de déclassement des installations nucléaires - IPSN - CEA.

A partir de l'expérience 
acquise en France à l'occa-
sion des déclassements en 
cours, ou déjà réalisés, les 
auteurs dégagent les idées 
de base pour une politique 
de déclassement et établis-
sent la liste des moyens 
techniques nécessaires à la 
réalisation des études et des 
opérations.

En se basant sur cet état 
des besoins, ils décrivent et 
justifient un progamme de 
Recherche et Développement 
en matière de déclassement, 
programme qui conduit à 

adapter au caractère propre 
des opérations de déclasse-
ment certaines techniques 
existantes, à en développer 
de nouvelles ou même dans 
certains cas à tester et expé-
rimenter les moyens dispo-
nibles pour déceler leur do-
maine d'application, en con-
firmer leur validité du point 
de vue de la qualification en 
déclassement.

Quelques exemples enfin 
sont donnés du rôle joué par 
l'ingénierie dans la mise en 
œuvre des opérations de 
déclassement.

Quarante années d'activités nucléaires ont montré qu'on
sait concevoir, exploiter et entretenir des installations
nucléaires de tous types et ont déjà conduit à réaliser de
très nombreuses interventions en milieu hostile sous la
forme de dépannages, modifications, remises en état après
incident, ainsi que le démantèlement de certaines installa-
tions ou leur mise en situation sûre d'attente (Tableau I).

De fait, cette expérience et les études théoriques entre-
prises laissent penser que l'on pourra effectuer, sans diffi-
cultés insurmontables et sans risques, les déclassements à 
venir ou maintenir pendant plusieurs années les installations
à l'état sûr.

Sans minimiser l'étendue et la valeur des connaissances
acquises et la qualité des moyens disponibles, il faut
souligner : 
• qu'aujourd'hui, si les opérations de démantèlement réali-
sées à l'occasion de l'arrêt définitif de quelques unités
importantes (réacteurs de puissance et usines) permettent
de juger de la qualité des moyens disponibles et des
outillages et équipements à utiliser, il ne semble pas encore
possible d'établir des règles générales qui permettraient de
définir dans un cadre industriel les tactiques à utiliser pour
chaque type d'installation arrêtée (optimum coût-sûreté) ; 

• que les opérations déjà réalisées montrent la nécessité
de mettre au point ou de créer des techniques mieux
adaptées ; 

• qu'il est nécessaire de coordonner la politique de déclas-
sement avec des activités telles que robotique, gestion des
déchets, etc., qui sont en interface.

En résumé, l'expérience acquise, les réflexions sur les
besoins futurs montrent qu'il faut : 
• mettre en œuvre un programme de Recherche et Déve-
loppement qui, pour couvrir les besoins du démantèlement,
conduira à adapter certaines techniques existantes ou à 
en développer de nouvelles ; 
• expérimenter ces techniques pour déceler leur domaine
d'application et confirmer leur validité du point de vue
de la sûreté en vue de leur qualification en déclassement ; 
• infléchir ou compléter certains programmes qui couvrent
des activités en interface avec le déclassement (déchets,
robotique, ...) ; 
• avoir une politique volontariste pour préparer les activités
à venir (mise en place d'une structure adaptée, et des
moyens de financement appropriés ; gestion des opérations
de déclassement en vue de déceler les éléments de doctrine,
les besoins techniques,...).

I. Présentation des programmes de développement
et d'études nécessaires au déclassement.

• Evaluation de la sûreté des installations nucléaires dans
leur état d'arrêt définitif et au cours de leur déclassement.
• Téléopération, télémanipulation relevant des techniques
de robotique.
• Outillage et techniques de coupe de matériaux.
• Décontamination et traitement des effluents.
• Conditionnement et gestion des déchets radioactifs : 
traitement, stockage, etc.
• Etudes générales.

On souligne ci-dessous, pour chacun de ces thèmes, qui
font partie des grands programmes des activités nucléaires,
ceux de leurs aspects qui sont spécifiques du déclassement.

1.1. Evaluation de la sûreté.

L'évaluation des risques radioactifs potentiels dus à 
l'activité résiduelle dans une installation nucléaire à l'arrêt
gouverne les choix de stratégie et de tactique de déclasse-
ment.

L'expérience française en matière de déclassement /133

Disponible sur le site http://rgn.publications.sfen.org ou http://dx.doi.org/10.1051/rgn/19852133

 Convention de Vienne sur la 
protection de la couche d’ozone.

 Signature de l’accord de Schengen par la Belgique, l’Allemagne, la France,  
le Luxembourg et les Pays-Bas : un marqueur fort de l’intégration  
européenne concernant, entre autres, la politique énergétique commune.
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Par Francis Sorin, fondateur  
et ex-rédacteur en chef de la RGN
L’accident de Tchernobyl a déclenché en 
France une controverse emblématique de 
l’histoire de l’atome civil, révélant un écart 
profond entre les points de vue. Les acteurs 
qui s’opposent ne peuvent pas être renvoyés 
dos à dos : certains fondent leurs propos sur 
les lois de la physique, tandis que d’autres 
n’hésitent pas à s’en affranchir au profit 

Un nuage et une 
controverse historique

1985-1994

 1986
EXTRAIT DU TOME NO 3, 1986

« Les retombées  
de Tchernobyl
et l’action du SCPRI »,  
P. Pellerin,  
RGN no 3, 1986.
←

d’un certain militantisme. C’est une des 
leçons qui ressort des centaines de pages 
que la RGN a consacrées à cet événement 
ces 40 dernières années. 

En compulsant ces articles, s’affirme la 
personnalité du professeur Pierre Pellerin, 
directeur du Service central de protection 
contre les rayonnements ionisants (SCPRI). 
Présent dans la revue dès mai 1986, un mois 
à peine après l’accident, il traque le célèbre 

« nuage » radioactif, établissant sa composi-
tion, ses dimensions, son parcours. Et 
conclut que la contamination, bien que me-
surable, est trop faible pour représenter un 
danger sérieux pour la population française. 
Cette position, apaisante, soulève des pro-
testations virulentes pendant des années. 
Les opposants au nucléaire tentent de dé-
peindre Pierre Pellerin en irresponsable, prêt 
à tout pour défendre le nucléaire. Les oppo-
sants à l’atome ont vite constaté que son ex-
pertise – reconnue mondialement – gênait 
la stratégie de diabolisation du nucléaire en 
France. Malgré des attaques ad hominem et 
même une plainte en justice portée contre 
lui (qui se soldera par un non-lieu de la cour 
d’appel en 2011), le crédit de Pellerin auprès 
des scientifiques reste solide.

Dans cette affaire, la RGN s’est efforcée 
de rester fidèle à sa triple démarche : infor-
mation, explication, argumentation. Tous 
les points de vue y ont été rapportés, jusque 
et y compris les positionnements quelque 
peu farfelus annonçant la « fin des temps » 
suite à quelques becquerels mesurés sur un 
sanglier du Mercantour ! 

Les retombées de Tchernobyl 
et l'action du SCPRI 

Par Pierre PELLERIN, 
Directeur du Service Central de Protection 

contre les Rayonnements Ionisants 

L'accident de Tchernobyl a provoqué le dégagement de 
plusieurs millions de curies, c'est-à-dire de dizaines de mil
liers de térabecquerels (d'iode radioactif en particulier). Cet 
aérosol radioactif a d'abord été entraîné dans un vent de 
sud-est, puis ensuite de nord-est. On peut évaluer à 
1 200 000 Ci la part de l'activité en iode qui a affecté la seule 
Europe Occidentale. Les poussières radioactives ont été, 
dans un premier temps, entraînées vers les pays Scandinaves. 
Jusqu'au 30 avril, un anticyclone empêchait 
la France, l'Espagne, le Danemark et la plus 
grande partie de l'Angleterre d'être tou
chées par ce premier vent. A partir du 
30 avril, une partie de l'aérosol radioactif 
est partie avec le vent en direction inverse, 
vers la Méditerranée, d'où finalement une 
élévation de la radioactivité de l'air au sol 
sur les stations méditerranéennes françaises 
de l'ordre de la centaine de picocuries par 
mètre cube (environ 5Bq/m 3 en iode 131). 
Les poussières radioactives de la queue de 
ces nuages, déjà fortement diluées dans les 
masses d'air, ne se sont généralisées sur 
les trois quarts de la France que pendant 
36 heures à partir du 1 e r mai. Le 2 mai, 
elles étaient déjà largement repoussées par 
des vents du sud puis d'ouest. Et, de ce 
fait, les niveaux reativement les plus élevés que l'on a 
mesurés en France se sont toujours situés au voisinage 
immédiat des frontières italienne, suisse et allemande, c'est 
un fait d'expérience. 

INFORMATION 

Le Service Central de Protection contre les Rayonnements 
Ionisants (SCPRI) a régulièrement informé du développement 
de la situation depuis le 29 avril 1986 les autorités françaises 
en même temps que toutes les principales agences de 
presse. Dès le 29 avril, nous envoyions entre minuit et 
3 heures du matin un télex et des télécopies et nous annon
cions que des prélèvements étaient intervenus sur des vols 
d'avions venant de pays nordiques à destination de Paris. 
Nous avons, sur les avions d'Air France, des dispositifs de 
prélèvement qui nous permettent de savoir très longtemps 
à l'avance ce qui se passe ailleurs dans le monde. Dès que 
l'accident s'est produit, nous avons réactivé ce réseau et 
nous pouvions donner de cette façon, dès le 29 avril, la 
composition d'un prélèvement effectué sur le vol de Berlin -
Dusseldorf pour Paris. 

L'intérêt était de pouvoir confirmer la composition du 
nuage en ce qui concernait cette région. Nous avons donné 
les pourcentages détaillés de différents produits de fission 
contenus dans ce nuage. Le 30 avril, nous signalions une 
première augmentation de la radioactivité dans le sud-est 
du pays avec généralisation dans la nuit du 1 e r au 2 mai 
par un télex adressé à l'Agence France Presse et à d'autres 
agences de presse. 

Pierre PELLERIN 

Dès le 2 mai, la presse reprenait cette information mais 
— je dois le regretter — elle est passée inaperçue pour pas 
mal de journaux. Les cartes récapitulatives que nous avons 
établies par régions françaises de la radioactivité de diffé
rents prélèvements sur le lait, sur les végétaux, ainsi que 
pour la radioactivité de l'air par région et pour l'exposition 
de l'ambiance, ont été établies les 7, 15 et 30 mai et nous 
allons prochainement en publier la récapitulation. Ces cartes 

sont les seules à permettre de faire une éva
luation exacte de conséquences éventuelles 
de l'accident sur le plan de la santé publi
que. 

C'est ce à quoi nous nous sommes atta
chés grâce au réseau des directions dépar
tementales de la Santé dès le premier jour 
de la retombée. De cette façon, nous avons 
pu très rapidement comprendre que les 
radioactivités qu'on mesurait en France ne 
poseraient pas de problème de santé. 

L'OMS a réuni ses experts le 6 mai et a 
conclu très clairement qu'il n'y avait pas de 
contre-mesure à prendre en Europe. Ce que 
l'OMS a dit en même temps, c'est que l'on 
pouvait comprendre que dans un certain 
nombre de pays — de l'Est notamment — 

un certain nombre de restrictions à la distribution de 
produits aient été prises. Comme par exemple 2 000 Bq/kg 
d'aliments. Mais l'OMS n'a jamais demandé qu'on impose 
ces 2 000Bq à l'Europe; elle a dit le contraire. Au 
cours de la période du 29 avril au 31 mai, le SCPRI a 
donc, en plus de la surveillance habituelle, effectué 
5 000 prélèvements supplémentaires d'air, de retombées 
d'eau de pluie, de végétaux, de lait, de produits laitiers, 
de légumes frais. Les produits qui ont été déterminés sont 
le strontium, le zirconium, le niobium, le ruthénium, l'iode, 
le césium, le neptunium, etc. Bien entendu, les activités que 
nous avons mesurées sont rapportées à la date du prélève
ment, ce n'est pas l'activité à la date de la mesure. A aucun 
moment, les résultats de ces mesures n'ont mis en évidence 
en quelque point que ce soit du territoire de situations 
susceptibles de conduire à un dépassement quelconque des 
normes de base de la CEE qui sont celles d'applications 
réglementaires. 

Nos mesures ont notamment montré que l'activité de 
l'iode 131 n'a pas dépassé 8 Bq/m3 d'air, c'est-à-dire 200 pCi/ 
m 3 d'air. 

Du 1 e r au 4 mai, le SCPRI a diffusé à toute sorte de 
correspondants un communiqué spécial et explicatif donnant 
aux autorités sanitaires les éléments techniques et pratiques 
sur l'évolution prévisible de la radioactivité, sur les condi
tions de pâturage, de consommations de lait, de produits 
frais, etc., permettant d'éviter l'égarement de l'opinion devant 
pas mal de fausses nouvelles qui circulaient à l'extérieur et 
susceptibles de provoquer des paniques injustifiées dans la 
population. Le 16 mai, Mme Barzach, ministre de la Santé 
et de la Famille, publiait deux communiqués fondamentaux 
qui officialisaient cette position et s'appuyaient sur les re-
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 Accident nucléaire  
de Tchernobyl,  
en Ukraine.

 Le baril de pétrole 
descend sous  
les 10 dollars.
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La RGN a 50 ans !

 1987
EXTRAIT DU TOME NO 2, 1987

Par Joël Guidez, expert international 
sur les réacteurs rapides, auteur  
du livre Les réacteurs rapides :  
le nucléaire du futur ! (2024)
Ces lignes de 1987 n’ont pas pris une ride ! 
Pas davantage que la méthodologie qu’il 
détaille, qui a été retenue par la filière pour 
tester et mettre en service avec du sodium 
l’ensemble des composants de Superphénix 
(pompes primaires et secondaires, échan-
geurs intermédiaires, échangeurs sodium-
air, circuits de purification, etc.). Durant les 
dix trop courtes années de fonctionnement 
de Superphénix, ces composants ne présen-
teront aucune anomalie et démontreront 
une fiabilité exemplaire.

En particulier, des boucles d’essais en 
eau ont été construites pour tester ces ma-
tériels avant leur passage au sodium, ce 
qui a permis de montrer que dans le réser-
voir d’expansion où se trouvait la pompe 
secondaire, se produisaient des entraî-
nements d’air inadmissibles. Des modi-
fications furent apportées pour résoudre  
ce problème.

Le réacteur indien PFBR, qui avait fait 
l’impasse sur les essais en eau préalables, 
s’est trouvé confronté, après l’introduc-
tion du sodium dans le circuit secondaire, 
à des entraînements de gaz importants, ce 
qui a retardé sa mise en fonctionnement 
complète.

Tous ces essais de qualification étaient 
sur le chemin critique de planning de mise 
en sodium du réacteur qui s’effectuera en 
août 1984, le réacteur atteignant sa pleine 
puissance en 1986. Une réussite. 

Superphénix,  
une fiabilité exemplaire

« Circuits  
et composants  
en sodium »,  
R. Dupraz, G. Panichi, 
J.-M. Canini,  
J.-P. Peyrelongue,  
RGN no 2, 1987.
←

Durant les dix trop 
courtes années de fonc-
tionnement de Superphé-
nix, (les composants  
du réacteurs) ne présen-
teront aucune anomalie 
et démontreront une  
fiabilité exemplaire

Circuits et composants en sodium

Par MM. R. DUPRAZ, Novatome-Nira, G. PANICHI, Ansaldo-Nira,
J.-M. CANINI, Jeumont-Schneider, et J.-P. PEYRELONGUE, Stein-Industrie

Les auteurs présentent les 
principaux résultats enregis-
trés lors des essais des ma-
tériels sodium de la chau-

dière de Superphénix : pom-
pes, boucles, échangeurs ; 
système de purification du 
sodium et circuits auxiliaires. 

1 - Introduction

Les premiers essais des c i rcu i ts et composants en sod ium
ont débuté en mai 1981, par la récept ion du sod ium sur
le site, dans les réservoirs prévus à cet effet. Les dernières
mises en sod ium de c i rcu i t sont intervenues en ju in 1985.

Nous nous proposons de présenter, dans ce papier, les
pr inc ipaux résultats d'essais des matér iels sod ium de la
chaudière de Creys-Malvi l le . Ce texte a été rédigé en
col laborat ion avec les di f férentes sociétés intervenant dans
la fourni ture de ces matér iels.

Il d 'agit de : 

• Jeumont-Schneider : concepteur et fabr icant des pompes
pr imaires et secondai res et réservoirs d 'expans ion.

• Stein-lndustrie : concepteur et fabr icant des bouc les secon-
daires et des échangeurs sodium-ai r associés ; des pièges
froids. Responsable des études de d imens ionnement des
échangeurs in termédia i res.

• Ansaldo - Division Nira : concepteur et fabr icant de c i rcu i ts
sodium-eau-gaz et des systèmes d 'ent raînement des pompes
pr imaires. Responsable de la coord inat ion de la réal isat ion
des échangeurs in termédia i res.

• Novatome : concepteur et fabr icant de matér iels sod ium.
Associé à Ansaldo, il est le const ruc teur pr inc ipal de la
chaudière nucléai re.

2 - Les pompes primaires et secondaires

a) Présentation du matériel

Dans le bloc réacteur de type intégré, les pompes pr i -
maires sont p lacées sur la dal le qui ferme en part ie supé-
rieure la cuve du réacteur. Au nombre de quatre, situées
en pér iphér ie dans le co l lec teur annula i re f ro id , el les débi tent
en paral lè le dans une boîte cy l indr ique : le sommier , situé
sous le cœur. Le c i rcu i t hydraul ique résistif est essent ie l le-
ment const i tué par le cœur.

Les impérat i fs de fonc t ionnement ont condui t à concevoi r
un système d 'entraînement spéc i f ique. Le domaine de var ia-
t ion de vi tesse des pompes, de 75 t r /mn à 450 t r /mn, imposé
par les fonc t ionnements à charge part iel le, est assuré par
un ensemble de quatre groupes convert isseur de f réquence.
Ils sont d isposés à l 'extérieur du bât iment réacteur et
al imentent un moteur pr inc ipal asynchrone, d isposé en bout
d 'arbre.

Chaque groupe, d 'une puissance de 4 MW, est a l imenté
en 6,6 kV par une demie voie é lect r ique non secourue.

Un volant d ' inert ie équipe la l igne d 'arbre de chacun des
groupes convert isseur et assure un ralent issement lent des
pompes en cas de perte des sources externes.

Par ai l leurs, chaque pompe est munie d'un moteur auxi l ia i re,
entraînant l 'arbre à 75 t r /mn par l ' in termédiai re d 'une roue
l ibre, dont l 'a l imentat ion é lect r ique en 380 V peut être reprise
par les groupes é lect rogènes de secours de la centra le.

Les pompes secondai res, au nombre de quatre (f ig. 1 et 2)
(une par boucle) , sont implantées dans les réservoirs d 'expan-
sion des bouc les secondai res. L 'a l imentat ion é lect r ique du
moteur pr inc ipal à vi tesse var iable d isposé en bout d 'arbre,
est réal isée par un système é lec t ron ique stat ique d'une puis-

Fig. 1 - Coupe d'une pompe secondaire et d'un réservoir
d'expansion de Superphénix.

Le démarrage de Superphénix / 143

Fig. 2 - Vue partielle d'une pompe secondaire
dans un réservoir d'expansion.

Disponible sur le site http://rgn.publications.sfen.org ou http://dx.doi.org/10.1051/rgn/19872143

 La population  
mondiale compte  
5 milliards 
d’individus.

 Signature du contrat entre EDF  
et la Chine pour la construction  
de la centrale de Daya Bay en Chine.

 Signature du protocole de 
Montréal, visant à réduire puis 
éliminer les substances réduisant  
la couche d’ozone.

 Première expérience de fusion avec le mélange 
deutérium-tritium pour le Joint European Torus 
situé près d’Oxford, au Royaume-Uni.
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« Le point  
sur le projet N 4 »,  
M. Cravero,  
RGN no 1, 1988.
←

Par Sylvain Takenouti, membre  
de la Section technique 7 de la Sfen  
(Technologie et exploitation  
des réacteurs)
Consulter cette archive de 1984 résonne 
aujourd’hui au regard des défis et difficul-
tés rencontrées récemment par la filière 
pour concevoir et construire une tête de 
série d’un nouveau réacteur. Même si l’envi-
ronnement général était différent, dans un 
contexte de queue de programme où l’en-
semble de la filière bénéficiait d’une expé-
rience étoffée de la pratique des gestes de 
conception, de fabrication et de construc-
tion, on peut noter des parallèles frappants 

 1988
EXTRAIT DU TOME NO 1, 1988

1985-1994

avec les expériences plus récentes dans les 
fondamentaux du projet. Un planning de 
mise en service volontariste, avec antici-
pation réussie des pièces à longs délais 
d’approvisionnement, mais déjà à risque 
au moment de la parution de l’article ; une 
volonté d’aligner tous les partenaires, avec 
des schémas industriels éprouvés, notam-
ment pour la phase du chantier pour les 
montages électromécaniques ; la volonté 
de concevoir une nouvelle machine plus 
optimisée, en tenant compte du retour d’ex-
périence d’exploitation de réacteurs simi-
laires, et en visant la compétitivité écono-
mique avec un réacteur encore plus grand 

pour bénéficier d’économies d’échelle dues 
à la taille du réacteur.

Déjà les difficultés à surmonter sont iden-
tifiées : intégration d’innovations et de mo-
difications de conception en essayant de 
préserver autant que possible la reconduc-
tion des machines du parc existant, très op-
timisées ; utilisation des moyens modernes 
d’informatique pour la conception et pour 
l’exploitation (il est intéressant de noter 
l’élaboration de stratégies de contourne-
ment des difficultés liées à la disponibili-
té des innovations pour les essais avec des 
cartes de contrôle commande provisoires) ; 
utilisation de la simulation comme aide à la 
conception et volonté de mettre en situation 
des opérateurs avec cet environnement de 
conduite dès que possible. 

Les difficultés à  
surmonter sont identi-
fiées (et notamment)  
l’intégration d’innova-
tions et de modifications 
de conception en essayant 
de préserver autant que 
possible la reconduction 
des machines du parc 
existant, très optimisées

Quand les N4 incorporaient  
de l’innovation sur un parc jeune

 Le Groupe intergouvernemental  
d’experts sur l’évolution du climat,  
le Giec, voit le jour sous l’égide de l’ONU. 
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La RGN a 50 ans !

 1989
EXTRAIT DU TOME NO 3, 1989

« SEPIA : un système 
d’enseignement par 
intelligence artificielle 
pour les opérateurs 
EDF. Une première 
mondiale »,  
R. Dunand, F. Dravers  
et J. Guillermard,  
RGN no 3, 1989.
←

SEPIA : la première vague  
de l’IA dans le nucléaire
Par Jean-Bernard Thevenon, 
président de la Section technique 16 
de la Sfen (Transformation 
numérique)
La première vague de l’IA a rencontré le sec-
teur nucléaire au milieu des années 1980. En 
1987, on peut lire pour la première fois dans 
la RGN, quinze courts articles décrivant des 
applications d’IA. Puis à nouveau en 1989, 
1990, et 1993. Mais il faudra attendre 2017, 
plus de vingt ans plus tard, pour que la RGN 
traite à nouveau de l’IA, tandis que la dis-
cipline s’était considérablement enrichie. 
Cette chronologie heurtée illustre l’évolu-
tion mouvementée de cette technologie. 

Le premier article de 1987 décrit un 
Système expert (SE) d’aide à la formation 
des opérateurs dans la gestion de transi-
toire en situation incidentelle. SEPIA, c’est 
son nom, est réalisé pour le compte d’EDF 
par Framentec, une start-up de Framatome 
dédiée à l’IA. Le programme est un « ob-
servateur » des réactions de l’équipe de 
quart qui exploite les données du simu-
lateur et les activités « Interface homme- 

En 1987, on peut lire  
pour la première fois 
dans la RGN quinze 
courts articles décrivant  
des applications d’IA

machine ». Ces données permettent à SEPIA 
de rejouer et de commenter les réactions 
en fonction de règles acquises auprès d’ex-
perts formateurs. Ce système pionnier a 
permis d’augmenter le nombre de séances 
de travail tout en garantissant des expli-
cations fondées sur l’expertise humaine.  
À cette époque, une vingtaine de SE sont dé-
veloppés chez EDF, d’autres chez Framentec, 
SGN, et sans aucun doute dans d’autres 
entités pour l’exploitation, l’ingénierie ou  
la robotique. 

SEPIA : un système d'enseignement
par intelligence artificielle
pour les opérateurs EDF

Une première mondiale

SEPIA: an expert system
for EDF operators training 

Conduite d'une centrale nucléaire
Chaque année, les actions de formation au Service de la Pro-

duction Thermique d'EDF représentent environ 16 % de la masse
salariale.

Les centrales nucléaires sont conduites vingt-quatre heures
sur vingt-quatre par des équipes de quart qui se relaient. Cel-
les-ci sont composées d'une douzaine de personnes sous la
responsabilité d'un chef de quart, la responsabilité de la sûreté
des installations étant à la charge de l'ingénieur de sûreté et de
radioprotection.

Le problème majeur rencontré par les opérateurs est que sur
une centrale fonctionnant bien, et c'est le cas de toutes les ins-
tallations françaises — en particulier tant que la centrale est à 
pleine puissance —, il ne se passe rien d'anormal. La centrale
marche un an entre deux intervalles de rechargement de com-
bustible et peut être amenée à rester en pleine puissance pen-
dant des semaines.

Les équipes passent huit heures sur l'installation où leurs
tâches consistent à effectuer des contrôles.

La formation classique
Afin de conserver le savoir-faire du personnel des salles de

commandes et de le préparer à réagir correctement en présence
d'incident, EDF organise la formation continue par le biais de
séances de recyclage ; les différentes équipes sont conviées à 
des sessions d'une semaine, ceci au minimum une fois par an,
dans les centres de formation de Bugey, Caen et Paluel. Là, les
équipes doivent gérer tous les incidents susceptibles de se pro-
duire sur un site nucléaire.

L'accident qui fait l'objet de ce document et qui est à l'origine
du système SEPIA est la rupture de tube de générateur de vapeur
(RTGV). Rappelons à ce propos que l'énergie générée par le
cœur du réacteur et qui sert à produire l'électricité est transmise
au générateur de vapeur par un échange entre deux circuits
d'eau. En effet, le circuit primaire, communiquant directement

SEPIA est un système d'enseignement par intelligence artifi-
cielle développé par Framentec pour les opérateurs EDF.

Management of a nuclear plant

Electricité de France (French Electrical Utility Company) places 
strong emphasis on personnel training. Its Thermal Production 
Department devotes some 16 % of the annual personnel budget to 
this activity. 

Nuclear Power Plants are controlled twenty four hours a day by 
watch teams composed of a dozen persons under the leadership 
of a watch supervisor; the safety and radioprotection engineer 
being responsible for the safety of the installation. 

The main problem for the operators is that in a plant which 
works well — and this is the case of all French plants — nothing
happens. The plant works a full year between two refueling outa-
ges and can run at full power for weeks at a time. 

The teams spend eight hours in the control room performing 
routine checks. 

Traditional training 

In order to maintain the control room operators know-how and 
to prepare them to correctly react in presence of an incident, EDF 
regularly organizes refresher training courses; the different teams 
are invited to attend one week sessions, at least once a year, in 
the three training centers of Bugey, Paluel and Caen. There, the 
teams are confronted with all of the incidents that may occur in a 
nuclear power plant. 

The accident described in this paper and which lead to SEPIA 
concerns the steam generator tube rupture (SGTR). SGTR has 
happened several times around the world, never in France yet. 
Yet as the nuclear plants age, a SGTR is likely to occur. Let us 
recall that the energy produced by the reactor and which even-
tually leads to the production of electricity is transferred to the 
steam generator via an exchange between two systems. The pri-
mary system, in direct contact with the reactor, contains radioac-
tive material. It transfers its energy to a secondary system in 
contact with the generator tube walls. If a tube ruptures, there can 
be, in some instances, an accidental release of radioactive gases 

SEPIA is a computer training system by artificial intelligence 
developed by Framentec for EDF operators training. 

254 / RGN n° 3 - Mai-Juin. RGN International Edition - Vol. A - 1989

Par Robert DUNAND, Fabienne Dravers et Jacques GUILLERMARD
Framentec

Disponible sur le site http://rgn.publications.sfen.org ou http://dx.doi.org/10.1051/rgn/19893254

 Naufrage du pétrolier Exxon Valdez au large du 
Canada. La fuite de ses 300 000 tonnes de pétrole 
brut provoque une catastrophe écologique au sud 
de l’Alaska.

 Campagne internationale  
pour la sauvegarde  
de la forêt amazonienne.

 Chute du mur de Berlin, marquant la fin  
symbolique de la guerre froide et le début d’une 
nouvelle redistribution des cartes dans le nucléaire 
civil.
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 1990
EXTRAIT DU TOME NO 4, 1990

1985-1994

« La turbine Arabelle »,  
D. de Vulpillières,  
RGN no 4, 1990.
←

Arabelle, destin d’une icône
Par la rédaction de la RGN
En 1990, la turbine Arabelle en était à ses 
tout premiers pas. Présentée comme une 
évolution audacieuse, elle était alors en 
cours de montage à la centrale de Chooz B. 
Trente-cinq ans plus tard, cette turbine est 
devenue un monstre sacré de l’ingénierie 
et un incontournable du nucléaire français 
et mondial.

Déjà hors norme à sa naissance, Arabelle 
impressionne : 1 550 MW mécaniques, une 
architecture à action innovante, des mo-
dules HP-MP combinés, une réduction de 
masse et de longueur et un rendement amé-
lioré. L’auteur de l’article souligne la rigueur 
du design – facilité de montage, rotors 

 Début  
de la première  
guerre du Golfe. 

soudés, protections contre l’érosion – et la 
volonté de tirer le meilleur du retour 
d’expérience.

D’un point de vue éditorial, ce qui frappe 
aussi depuis aujourd’hui, c’est la représen-
tation visuelle qui est donnée de la turbine. 
Ici, il s’agit d’une photo en noir et blanc, un 
peu lointain et pas très grande. Pourtant, 
quelques années auparavant seulement, la 
RGN se contentait de schémas techniques. 
Trois décennies plus tard, ce sont des re-
portages en pleine page qui subliment les 
lignes élancées de cette machine, parfois 
décrite comme une dentelle de métal. 
Emmanuel Macron ne s’y est pas trompé : 
c’est devant une Arabelle, magnifique et 

imposante, qu’il prononce en 2022 son dis-
cours de Belfort actant la relance du nu-
cléaire. Arabelle est devenue bien plus 
qu’une turbine : une icône de la renaissance 
industrielle en France. 
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La RGN a 50 ans !

 1991
EXTRAIT DU TOME NO 4, 1991

« L’usine UP3 de 
Cogema La Hague »,  
RGN no4, 1991.
←

Par Agnès Launay et Julie-Fiona 
Martin, Orano et Cécile Evans, 
présidente de la Section technique 5 
de la Sfen (Cycle du combustible 
nucléaire)
En 1991, c’est l’heure du premier bilan – un 
an après sa mise en service – de l’usine UP3 
de traitement des combustibles usés d’Ora-
no (alors Cogema), sur le site de La Hague. 
Construite pour un consortium de clients 
étrangers –  Japon, Pays-Bas, Belgique, 
Allemagne, Suisse –, cette installation vi-
sait à mutualiser leurs besoins domes-
tiques, tout en bénéficiant du savoir-faire 
de la France. Sur le site de La Hague, UP3 
succède à UP2-400 (1966-2004), et précède 
UP2-800 (1994), ces deux dernières étant 
toutes deux encore en exploitation. 

L'usine UP3
de Cogema
La Hague

V u e aérienne
d ' U P 3

C i s a i l l a g e
d i s s o l u t i o n .
D i s s o l v e u r r o u e

Mise en service actif dans sa
totalité en août 1 9 9 0 , l'usine UP3
d e C o g e m a La H a g u e vient
d'achever sa première année
d'exploitation en ayant retraité
depuis le démarrage actif près de
400 tonnes de combustibles
oxydes irradiés provenant de
centrales nucléaires étrangères.

Les premières phases
d'exploitation de cette usine se
sont déroulées d'une manière tout
à fait satisfaisante.
La technologie UP3 représente
une très grande avancée
technique par rapport aux
générations précédentes et
répond à des objectifs ambitieux
de faisabilité, de sûreté et de
protection des travailleurs.

L'usine UP3 de Cogema La Hague / 2 8 9

 Le traité START (Strategic Arms Reduction 
Treaty) est signé entre les États-Unis et l’Union 
soviétique. Il vise à réduire le nombre d’ogives 
nucléaires stratégiques des deux superpuissances.

 Adoption, en France, de la loi 
Bataille relative aux recherches sur  
la gestion des déchets radioactifs.

D’abord réservée au consortium pendant 
dix ans, UP3 a ensuite accueilli les combus-
tibles de clients français et internationaux. 
Aujourd’hui, après trente-cinq ans d’exploi-
tation, ces deux usines fonctionnent tou-
jours à pleine capacité, grâce à une adapta-
tion continue aux combustibles modernes. 

En cohérence avec la politique de  
traitement-recyclage des combustibles usés 
en France jusqu’à la fin du siècle, actée lors 
des conseils de politique nucléaire de 2024 
et 2025, Orano met en œuvre un programme 
pour en assurer le fonctionnement au-delà 
de 2040, via une maintenance proactive et 
une démarche constante d’optimisation. 
Grâce à l’exploitation de cette usine, la 
France a pu maintenir et développer un  
savoir-faire industriel unique, un atout 

L’usine de La Hague  
et l’« Aval du Futur »

majeur pour l’ambitieux projet « Aval du 
Futur », qui prévoit la construction d’une 
nouvelle usine de traitement des combus-
tibles usés ainsi qu’une nouvelle usine de 
fabrication de combustibles issus du recy-
clage. 
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 1992
EXTRAIT DU TOME NO 1, 1992

1985-1994

« L’art à Cruas »,  
RGN no 1, 1992.
←

« Le Verseau » en avance  
sur son temps
Par Anne-Isabelle Colomer, 
responsable Ancrage territorial  
du CNPE de Cruas-Meysse
Lors de son inauguration le 12 décembre 
1991, la fresque « Le Verseau » de l’artiste 
Jean-Marie Pierret a défrayé la chronique. 
Ce qui était alors le plus grand tableau 
du monde recouvrait l’une des tours de 
155 mètres de hauteur de la centrale de 
Cruas, en Ardèche. Représentant un en-
fant auréolé de nuages laissant s’écouler 
de l’eau d’un coquillage, l’œuvre, acroba-
tiquement réalisée par une douzaine de 
guides de haute montagne, évoquait mé-
taphoriquement le fonctionnement d’une 

tour aéroréfrigérante. En 1991, la centrale 
de Cruas-Meysse vivait ses premières an-
nées et produisait une électricité dont on 
ne vantait pas encore les bienfaits décar-
bonés, mais qui avait déjà le souci d’être 
vertueuse en matière de préservation de 
l’environnement. Tel est ce « Verseau », 
un enfant qui incarne les générations fu-
tures et se soucie des ressources de son éco- 

système. En 2017, pour ses trente ans, la cen-
trale a habillé le Verseau de lumières sous la 
houlette de l’artiste Gilbert Coudène, chef 
d’orchestre du parcours « Lumières » de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes. Après l’en-
vironnement, c’est l’énergie qui est le maître 
mot en valorisant l’intégration de la centrale 
dans sa terre ardéchoise. En 2025, tandis que 
Cruas-Meysse s’apprête à fêter ses quarante 
années de production, les seize tonnes de 
peinture qui avaient rendu possible le gigan-
tisme de cette œuvre hors norme arborent 
la patine du temps. Et c’est comme si toute 
la centrale de Cruas-Meysse était devenue 
le Verseau lui-même.

De fait, nonobstant la production d’élec-
tricité bas carbone, préserver son environne-
ment est une des préoccupations majeures 
du site, avec l’exploitation en toute sûreté 
et sécurité de ses réacteurs. C’est ainsi que 
10 000 prélèvements et analyses sont réali-
sés dans l’environnement chaque année pour 
s’assurer que le sol, l’air et l’eau ne sont en 
rien impactés par l’activité de la centrale. 

Un enfant qui incarne  
les générations futures et 
se soucie des ressources 
de son écosystème

 Le sommet de la Terre organisé  
à Rio de Janeiro lance un premier appel  
pour une réduction volontaire des émissions  
de Gaz à effet de serre (GES). 

 Premier raccordement au réseau 
électrique français d’une installation solaire 
photovoltaïque, la centrale Phébus 1.
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La RGN a 50 ans !

 1993
EXTRAIT DU TOME NO 2, 1993

« Création de “WiN”. 
Quand le nucléaire se 
conjugue au féminin... », 
RGN no 2, 1993.
←

Women  
in Nuclear :  
de l’opinion  
aux vocations 
scientifiques

Par Emmanuelle Galichet,  
présidente de WiN France et  
maître de conférences chez Cnam 
(Conservatoire national des arts  
et métiers)
Vingt-trois ans nous séparent de cet ar-
ticle annonçant la naissance de Women 
in Nuclear (WiN) créée par France Bres-
Tutino, sa première présidente jusqu’en 
2006 (ci-contre). Il est particulièrement 
intéressant de noter que le problème iden-
tifié à l’époque n’était pas tant un nombre 
insuffisant de femmes dans les métiers 
scientifiques et techniques de l’industrie 
nucléaire, mais plutôt le fait que l’opi-
nion publique féminine n’adhérait pas à 
l’énergie nucléaire. C’est d’ailleurs en réa-
lité toujours le cas car nombre de sondages 
montrent un pourcentage largement infé-
rieur de femmes ayant une image positive 
de l’énergie nucléaire.

Pourtant, l’ambition de WiN est un peu 
différente aujourd’hui. Les femmes ne re-
présentent que 24 % des effectifs de la fi-
lière nucléaire et restent largement sous- 
représentées dans les fonctions techniques 
et de recherche. Ce nombre est même sus-
ceptible de chuter drastiquement dans le 
futur du fait de la réforme du bac de 2019 : 
moins de 20 % des jeunes filles choisissent 
des études scientifiques et techniques. 
D’ailleurs, même l’Académie des sciences 

s’est émue de ce sujet et a publié un avis 
le 18 juin 2024. C’est dire si le problème 
est partagé ! WiN s’appuie aujourd’hui sur 
deux constats : les rôles modèles attirent les 
jeunes vers les sciences, et les filles choi-
sissent majoritairement leur carrière avant 

WiN s’appuie aujourd’hui 
sur deux constats :  
les rôles modèles  
attirent les jeunes vers 
les sciences, et les filles 
choisissent majoritaire-
ment leur carrière avant 
même le bac

même le bac. La mission principale de WiN, 
dès lors, est claire : il s’agit d’intervenir dans 
les collèges et lycées pour parler de phy-
sique nucléaire, expliquer son rôle fonda-
mental dans l’univers et ses applications 
industrielles. 

 L’Assemblée générale des Nations unies  
adopte la résolution déclarant le 22 mars 1993, 
première Journée mondiale de l’eau.

 Bill Clinton et son vice-président Al Gore fixent 
comme objectif aux États-Unis la stabilisation,  
en l’an 2000, des Gaz à effet de serre à leur niveau 
de 1990.
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 1994
EXTRAIT DU TOME NO 6, 1994

1985-1994

Les premiers plans  
de l’EPR publiés dans la RGN

« The European 
Pressurized
Water Reactor (EPR) :
an advanced PWR », 
B.J. Baumgartl, 
F. Bouteille,
RGN no 6, 1994.
←

Par Sylvain Takenouti, membre  
de la Section technique 7 de la Sfen 
(Technologie et exploitation des 
réacteurs)
Cette archive exceptionnelle recense les 
grandes options de conception de l’EPR, en 
revenant sur les fondamentaux du projet. Vu 
d’aujourd’hui, il est particulièrement inté-
ressant de noter que le besoin croissant en 
énergie est mentionné mais pas la nécessi-
té de production d’énergie décarbonée, une 
préoccupation qui n’est pas encore centrale 
au début des années 1990. L’objectif est de 
concevoir un produit standard, capable de 
s’adapter à la plupart des sites potentiels, et 
licenciable en France comme en Allemagne. 
Les autorités de sûreté, ainsi que les exploi-
tants nucléaires des deux pays ont en effet 
été associés dès le début du projet. 

Les fondamentaux des réacteurs de 3e gé-
nération sont aisément décelables : réduc-
tion de la probabilité d’accidents graves 
(avec fusion du cœur, limitation des consé-
quences des accidents graves, renforcement 
de la protection contre les agressions in-
ternes et externes, coque avion – pensée 
bien avant les attentats du 11 septembre 

2001). Notons également que le recours à des 
systèmes passifs a été pesé et retenu pour 
les cas où ils permettent une amélioration 
notable des fonctions de sûreté, et ce, plus 
d’une vingtaine d’années avant l’accident 
de Fukushima.

En ce qui concerne la recherche de com-
pétitivité économique, elle est naturellement 
centrale et adaptée aux deux pays concep-
teurs qui ont un nombre limité de sites pour 
accueillir des nouveaux réacteurs. On retient 
ainsi un réacteur de grande puissance (alors 

affichée à 1 500 MW), une durée de vie de 
soixante ans, une combustion optimisée, un 
taux de disponibilité possible le plus élevé, 
une capacité à exploiter en suivi de charge 
et réglage de fréquence, l’anticipation de la 
raréfaction ou de prix élevés de l’uranium 
naturel grâce à un réacteur « MOXable ».

Enfin, les ingénieurs familiers de l’EPR 
seront saisis par le chemin parcouru depuis 
les premiers plans du futur EPR publiés dans 
cet article composés d’une vue en écorché 
et de coupes de l’îlot nucléaire. 

The European Pressurized
Water Reactor (EPR):
an advanced PWR

Nuclear Power International, together with its Parent Companies
Framatome and Siemens and with the support of Electricité de France

and a group of 9 major German Utilities, is developing the EPR, an
advanced evolutionary nuclear island. The major objective of this

development is to further improve safety, reliability
and competitiveness of nuclear energy in order to contribute to

the Worldwide increasing need for energy.

Internat ional coopéra t i on is today a c o m m o n and
necessary p rac t ice for deve lop ing new h igh - techno logy
p roduc ts . The incent ives to fo l low this path for the EPR were
on one hand the possib i l i ty of mak ing the best use of the
exist ing knowhow and opera t ing expér ience f rom ail involved
par t ies in France and Germany, and on the other hand the
c h a n c e to deve lop a s tandard ized PWR nuc lear is land (NI)
that wou ld suit both home markets as wel l as the internat ional
market .

Enhanced safety, improved operab i l i t y and main tenance, as
wel l as compet i t i veness are the EPR gu ide l ines , to sat isfy
o rde rs that cou ld be p laced f rom the latter part of the 1990s.

To reap full benef i t f rom French and German outs tand ing
nuc lear power expér ience and to mainta in the cont inu i ty of a 
deve lopment p rocess that has been very success fu l to date,
the EPR des ign takes an evolu t ionary app roach , whi le
incorpora t ing innovat ive features.

As conce rns safety, the EPR aims to fur ther enhance the
a l ready very high level of safety of the cur ren t French and
German nuclear power p lants, by improvement of "défense in
dep th " , mainly t h rough imp lement ing add i t iona l means to
mit igate the c o n s é q u e n c e s of severe acc iden ts exceed ing the
des ign basis acc iden ts of the exis t ing généra t ion of Nuc lear
Power Plants, espec ia l ly co re me l t -down acc iden ts .

Economica l ly , the généra t ion cos t ob ject ive for the EPR is
to be compét i t ive wi th o ther means of e lect r ic power p roduc -
t ion under base load cond i t ions . This ob ject ive wil l be reached
by master ing capi ta l cos ts and s tandard iza t ion , and further
improvements in fuel cyc le , mainta inabi l i ty and operabi l i ty .

1. Organization and assessment
by Safety Authorities

NPI, mak ing it respons ib le for expor t market ing and sales of
PWR nuc lear power units based on the parent compan ies
cur ren t techno log ies p lus the deve lopment of a new-gene ra -
t ion F ranco -German PWR nuc lear is land.

In late 1 9 9 1 , Electr ic i té de France (EdF) and several major
German e lect r ica l ut i l i t ies (EVU) dec ided to merge their
respect ive PWR deve lopment p rog rams , prev ious ly car r ied on
separate ly in France (the " N 4 + " p rog ram assoc ia t ing EdF and
Framatome) and Germany (the "P lanungsauf t rag" , assoc ia t ing
German uti l i t ies and S iemens) , with the NPI pro ject , wh i ch

Framatome and S iemens coopé ra t i on in the f ield of p ressu -
r ized water reactors (PWRs) s tar ted in 1989, when they set up

Overall view of the EPR Project.
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 La France signe la Convention internationale  
sur la sûreté nucléaire le 20 septembre 1994  
et l’approuve l’année suivante. 
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